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L
’année 2020 se termine comme elle a commencé. Pleine de frustrations, d’amertume et d’incertitudes face à la 
pandémie de Covid 19.
Il ne se passe pas un jour sans qu’un média ne dévoile de nouvelles infos anxiogènes !
Le Covid gère notre quotidien et il plane une atmosphère pesante, un sentiment général de doute, d’incom-

préhension et de privation de liberté, un sentiment de pression permanente et de culpabilité.
Il ne s’agit pas de nier la gravité de la situation sanitaire, mais il y a quand même beaucoup à redire sur sa 
gestion, sur les contradictions des mesures prises, sur les incohérences et les inégalités engendrées !

Au sortir du premier confinement, Macron jurait devant les français « plus jamais ça ! », « Nous saurons tirer tous 
les enseignements de cette crise ! ».

Au lieu de ça, il s’est attaché à maintenir la psychose, à confirmer les craintes d’une reprise que « 
nous ne pourrions assumer, que les soignants ne pourraient assumer » !

Au passage, il oublie de signaler que sa politique en matière de santé n’a pas évolué, que 
rien n’a été fait en termes d’embauches, ni dans les hôpitaux, ni dans les Ehpad, ni dans les 
services sociaux ! Au contraire, plusieurs centaines de lit ont encore été supprimés depuis le 
printemps dernier et ce n’est pas fini puisque de nombreuses autres sont encore programmées 
! La reconstruction de l’hôpital d’Orléans est jugée surdimensionné, celui de l’île de Nantes, en 
zone inondable, prévoit la suppression de près de 350 lits, en Ile de France, les fermetures des 
hôpitaux Bichat et Beaujon sont programmés avec à la clé la suppression de plus de 400 lits 
et 1200 emplois ! Et ces plans de casse se poursuivent en gériatrie avec la fermeture de 40% 
des lits de soins de longue durée occupés principalement par des personnes âgées dépendantes, 
la vente des Ehpad au privé, la fermeture de l’hôpital Jean Verdier en Seine St Denis, celle de 
l’hôpital de Garches etc ….

Et le président, de marteler que nous ne pouvons pas prendre le risque de voir nos urgences 
et nos services de réanimation saturés !!!!

En réalité, maintenir cette pression, ce climat de peur, c’est aussi museler la 
contestation ! Le chantage à l’emploi, le gel des pensions et des salaires, les 
milliers de licenciements, la relance de la réforme des retraites, l’instauration 
d’un forfait « urgence », ou encore, dernière en date, la loi dite de sécurité glo-
bale, loi liberticide permettant entre autres de réprimer la contestation et de 
casser impunément du manifestant !
Et dans le même temps, le CAC 40 ne s’est jamais aussi bien porté, il s’en-
vole en novembre et signe le meilleur mois de son histoire depuis 1988, + 
21% !
Pour 2021, l’enjeu pour nous est de vite retrouver le chemin de la mobilisation 
!
D’ici là, toute la rédaction du journal des sections vous souhaite à toutes et 
tous de belles fêtes de fin d’année, en famille ou entre amis.

A très bientôt dans la rue !                                     Christian BERNARD
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L
’intersyndicale des organisations de retraité·e·s CGT, 
FO, Solidaires, FSU, FGRFP et LSR de Loire Atlantique, 
qui représente des milliers de retraité·e·s dans le 
département, partage les termes du communiqué de 

la Ligue des Droits de l’Homme publié le 27 octobre dernier 
qui considère que la loi sur l’Etat d’urgence «reconduit 
des mesures qui portent atteinte aux droits et libertés fon-
damentaux, altère l’Etat de droit et dégrade la démocratie».
 E l l e  n e  t o l è r e r a  a u c u n e  a t t e i n t e  s p é c i -
fique aux dro i ts  e t  l iber tés  des  re t ra i té ·e ·s .
 Concernant la situation sanitaire du département, les re-
traité·e·s ont payé et continuent de payer un lourd 
tribut à la pandémie. A l’heure actuelle, plus de 25 % 
des EHPAD du département sont touchés par la Covid 19. 
Aussi, l’intersyndicale exige qu’il soit répondu clairement 
et précisément aux questions suivantes :  Pouvez-vous 
nous certifier que toutes les personnes ont bien un 
égal accès aux soins et donc à l’hôpital et que l’âge 
ne constitue pas un obstacle comme cela fut le cas en 
avril dernier sur consigne - nous a-t-on dit - de l’ARS ? 
 Concernant les structures d’accueil des personnes âgées 
(EHPAD et autres) quelles mesures précises sont prises en 
termes de prévention (tests etc.) pour empêcher que le virus 
ne s’introduise dans ces structures avec les conséquences 
que l’on connait déjà dans le département, comme à Sucé, au 
Pellerin ou ailleurs, sans pour autant confiner les résident·e·s ? 
 Pouvez-vous nous garantir que toutes les personnes intervenant 
au domicile des personnes âgées ont bien toutes les protections 
: masques bien sûr mais aussi gants, blouses, charlottes,… ?  
Puisqu’il y a à nouveau confinement, le Plan d’alerte et 
d’urgence conformément à la loi du 30 juin 2004 qui per-
met que dans toutes les communes du département soient 
recensées les personnes isolées, afin de mettre à leur dis-
position un numéro d’urgence et afin de leur proposer un 
accompagnement adapté, est-il réellement mis en place ?
  Nationalement, 100 000 lits d’hospitalisation ont été 
supprimés en 15 ans et plus de 7 000 depuis 2018 sous la 
Présidence de Monsieur Macron. Le résultat est ce que nous 
vivons :  la restriction drastique des libertés individuelles 
et de fait, l’accroissement de l’isolement des retraité·e·s 
avec les conséquences psychologiques que l’on connait. 
Médiapart a publié un article sur le CHU de Nantes 
expliquant qu’il y avait 100 lits de moins en oc-
tobre 2020 par rapport au printemps de la même an-
née. Quelles décisions ont été prises pour y remédier ?
 Au vu de la situation que nous connaissons, il est irresponsable 
de prévoir comme le fait le projet de loi de financement de la 
Sécurité Sociale 2021, une baisse de 4 milliards du budget de 
l’assurance maladie ce qui signifie nécessairement de nouvelles 

fermetures de lits, de services voire de structures hospitalières.
 Concernant la dépendance, l’intersyndicale est opposée à la 
création d’une 5ème branche au mépris de la solidarité inter-
générationnelle, pilier de notre système de Sécurité Sociale.
 La dépendance touche tous les âges de la naissance à la fin de vie. 
Elle est la conséquence de la détérioration de l’état de santé. A ce 
titre elle relève bien de l’Assurance Maladie de la Sécurité Sociale. 
L’intersyndicale s’insurge contre les propositions du rap-
port Vachey qui fait assumer à 80% par les retraité·e·s le 
financement de la dépendance à hauteur de 4,2 milliards. 
Qu’il soit clair que les organisations de retraité·e·s que nous 
représentons n’accepteront jamais qu’on augmente encore 
la CSG, la CASA, qu’on remette en cause l’abattement de 10% 

 sur les revenus des retraité·e·s pour le calcul de l’impôt. 
La mise en œuvre de ces mesures signifierait une 
nouvelle baisse du pouvoir d’achat des retraités alors 
même que la DRESS souligne que le pouvoir d’achat 
de la pension moyenne a diminué de 4,7 % en 10 ans 
et qu’une pension sur 3 est inférieure à 1000 euros.
 L’absence de revalorisation réelle depuis 7 ans au mépris 
de l’article L161-25 du Code de la Sécurité Sociale - qui n’a 
pas été abrogé - et l’augmentation de la CSG aboutissent à 
ce que des millions de retraité·e·s aient une pension nette 
aujourd’hui inférieure à ce qu’ils percevaient en 2013.
 La pauvreté s’étend mais la fortune des 0,1% de fran-
çais les plus aisés a augmenté d’un quart depuis 2017. 
L’intersyndicale réaffirme que ce n’est ni aux salariés 
ni aux retraités de payer le prix de la crise sanitaire, 
exige la revalorisation des pensions selon l’évolution du 
salaire moyen avec 100 € tout de suite de rattrapage 
sur toutes les dernières années et qu’aucune pension 
ne soit inférieure au SMIC pour une carrière complète.

Motion remise en Préfecture
Nantes Le 17 novembre 2020

MOTION PRÉSENTÉE PAR L’INTERSYNDICALE DES ORGANISATIONS 
DE RETRAITÉ·E·S DE LOIRE ATLANTIQUE
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L’actual i té  dans l ’entrepr ise  au-
jourd’hui  est  chargée et  var iée .

E l e c t i o n s  a u x  C A  S N C F

Du 4 au 10 décembre prochain auront lieu 
les élections au Conseil d’Administration 

de la SNCF et aux Conseils d’Administration 
des différentes SA. Un petit rappel est pro-
bablement nécessaire : depuis le 1er jan-
vier 2020, la SNCF est divisée en 4 Sociétés 
Anonymes (SA SNCF, SA Réseau, SA Voya-
geurs, SA Gares et Connexions) et 1 SAS Fret.
Les salariés de chaque SA et de la SAS Fret 
voteront pour le Conseil d’administration de la 
SNCF mais également pour le Conseil d’Admi-
nistration de leur Société Anonyme respective.

Projet activité partielle de longue durée

Sous couvert des effets économiques et sociaux 
de la crise sanitaire, le gouvernement a mis 
en place différents dispositifs de chantage à 
l’emploi. A la demande de la CFDT, soutenue 
par l’UNSA, l’UTP a ouvert des négociations 
pour un accord sur l’Activité partielle de longue 
durée (APLD) dans la branche du ferroviaire. 
Ce dispositif est une véritable aubaine pour 
le patronat et une véritable menace pour les 
cheminots. Celui-ci permet à l’employeur de 
réduire le temps de travail des salariés jusqu’à 
40% de la durée légale (50% dans certains cas) 
pendant 24 mois par période de 6 mois sur une 
durée de 36 mois consécutifs. Tous les salariés 

de l’entreprise sont concernés, les cheminots 
au statut inclus. Les salariés placés en activité 
partielle percevront 70% de leur rémunération 
horaire brute (hors EVS et primes). Ceci est 
un revenu de remplacement et donc exclu 
de l’assiette des cotisations et contributions 

sociales ! Ce dispositif est utilisable jusqu’en 
2025. La CGT ne signera pas cet accord et fera 
valoir son droit d’opposition si cet accord devait 
recueillir les signatures des OS représentant 
au moins 30% des cheminots de la branche.

R é o r g a n i s a t i o n ,  r é o r g a n i -
sat ion et  … réorganisat ion

Dans l’entreprise, les directions avancent à très 
grande vitesse. Les réorganisations s’enchaînent 
partout. Aucun établissement n’est épargné. 
La Fédération, dans son courrier adressé au 
président Farandou, avait pourtant demandé 
le gel de toutes les restructurations en cours 
ou en prévision compte tenu de la situation 
sanitaire. Le confinement ne permet pas aux 
salariés d’être représentés comme il se doit 
par leurs OS. Les consultations des instances 
en distanciel n’ont pas la même qualité de 
débat qu’en temps normal. Rendre compte aux 
cheminots de ces discussions s’avère difficile.
La liste des réorganisations ou restructu-
rations serait trop longue à énumérer.
Un exemple résume à lui seul la situation 
actuelle : au 1er février 2021, création d’un 
établissement unique traction TGV Axe Atlan-

tique regroupant six régions (Pays de la Loire, 
Bretagne, PRG, Occitanie, Aquitaine et Centre) 
avec une commande unique du personnel 
à Paris, un seul COSEC, passerelle TER-TGV 
pas garantie géographiquement… Ce sont là 
l’organisation du travail, donc les conditions 
de travail et de vie, ainsi que le déroulement 
de carrière, entre autres, qui en souffriront.
Les Infrapôles et les Infralog, ainsi que l’EIC 
PDL et Bretagne subissent également dans 
notre région une réorganisation de ce type. 
La tendance est aujourd’hui à la création de larges 
établissements permettant, parmi d’autres, la 
réduction drastique des services transverses…

                           Le syndicat

C’est honteux la façon dont nos EHPAD se transforment en mouroirs : 
c’est toute la génération de  celles et ceux à qui l’on doit le programme 
du Conseil National de la Résistance 

« les jours heureux », notre modèle de 
protection sociale, qu’on laisse crever, 
sans même pouvoir leur tenir la main, sans 
toilette mortuaire, le corps glissé dans une 
housse avec une mise en bière immédiate.
 À l’autre bout de la chaîne, loin des souf-
frances des résidents, de leurs familles 
et des personnels de santé, il y a les 
directions de grands groupes, qui ont fait 
des EHPAD un business, comme Korian, 
Domusvie, Orpea… Le Docteur Marian, 
fondateur d’Orpea, figure dorénavant 
parmi les 500 plus grandes fortunes 
de France. Une fortune amassée sur le 
dos de la souffrance des résidents et 
des salariés. Ce groupe implanté mon-
dialement, avec des établissements en 
Chine, connaissait la gravité de la pandémie, mais quelles mesures 
de protection a-t-il décidé de prendre ? Envisager immédiatement des 
masques et des tests pour tenter au maximum d’empêcher le virus 
d’entrer dans ses EHPAD et de s’y propager ? Non. Il a anticipé la chute 
de valeur de ses actions et les a vendues pour 456 millions d’euros.
Nos aînés ne doivent plus être abandonnés à ces vautours 

de la finance : « Le monde d’après » doit totalement repen-
ser ces politiques à l’intention des personnes âgées dépendantes.

Dans ce droit fil, la CGT revendique un 
droit à l’autonomie tout au long de la vie 
dans le cadre de la branche maladie de la 
sécurité sociale. Elle dénonce le projet de 
loi de financement de la sécu pour 2021 : 
c’est toujours la même logique comptable. 
C’est 4 milliards d’économies imposés au 
détriment de la santé. C’est un PLFSS qui 
engage la création d’une 5ème branche 
dédiée à la perte d’autonomie, reposant 
à 90% sur un financement CSG et dont la 
»gouvernance » ne repose en rien sur la 
démocratie sociale qui fonde la gestion 
de la sécu.C’est aussi la preuve que le 
Ségur de la santé, piloté par l’ancienne 
secrétaire générale de la CFDT Nicole 
Notat, est une imposture et une trahison. 
La CGT revendique la construction d’une sé-

curité sociale du 21ème siècle (dans la continuité des principes de solidarité 
mis en place il y a 75 ans),  une sécurité sociale intégrale qui fasse face à 
l’ensemble des défis auxquels nous sommes confrontés, et qui reste fondée 
sur le travail et financée par la cotisation sociale assise sur le salaire socialisé.
                                                                                    

                                                                                          Yves Carrein

REVOLTONS NOUS !

LE MOT DES ACTIFS
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Vendredi 20 novembre, la nouvelle mezzanine traversant du 
nord au sud la gare de Nantes a été  mise en exploitation.
Un tel investissement n’est pas anodin car une 

gare métropolitaine est un objet architectural sou-
vent symbolique et porteur de l’image d’une ville et 
d’une région. Pour autant, une gare ferroviaire est 
avant tout un outil au service des usagers du train.
Au contraire, la marchandisation des espaces et le pa-
raître l’emportent sur les fonctions essentielles : don-
ner aux voyageurs un accès aux trains et aux services 
ferroviaires dans les meilleures conditions ! Le projet « 
nouvelle gare de Nantes » ne répond pas à cette attente.
L’accès aux quais est à l’extrémité ouest de la gare, 
contraignant les voyageurs à de longs parcours à 

pieds. Par exemple, un train de deux rames TGV de-
mandera près de 500 m de marche supplémentaires.
Dès lors, il ne sera pas étonnant que les usagers 
continuent d’utiliser le souterrain historique, à moins 
que des bien-pensants décident de contraindre les 
voyageurs à passer par la mezzanine commerciale.
Ce ne serait pas étonnant car les gares initialement 

conçues pour fluidifier les déplacements sont aujourd’hui 
des parcours du combattant afin d’obliger les voya-
geurs à passer par des portiques d’enregistrement coû-
teux,  inutiles, dangereux et frustrants  ce qui empêche 
de conduire ses aïeul-e-s ou ses enfants jusqu’au train.
Cette nouvelle gare acte aussi la disparition progressive des 
services publics et des cheminot-e-s de ces installations.
Les  gu iche ts  on t  d i sparu  du  nouveau  pro -
jet pour être rejetés dans un recoin précédem-
ment dévolu aux objets perdus, tout un symbole.
D’une surface de 200 m2 environ au lieu des 400 m2 
prévus, il n’y a plus que 9 guichets aujourd’hui contre 
16 avant le début des travaux. La casse n’est pas ter-
minée car 1 guichet doit encore disparaître en 2021.
Les services d’escale sont de plus en plus sous-traités et la 
fermeture du poste de police est déjà actée. Le but est bien 
de livrer la totalité des espaces de la gare au privé, car la 
nouvelle gare s’accompagne d’un vaste plan immobilier qui 
va livrer la tour régionale SNCF à un promoteur immobilier.
Dès lors, la SNCF prépare une gare sans cheminot-e-s ! 
À rebours de ces politiques libérales, la CGT revendique :

• La restauration du nombre de guichets initiaux au
sein des nouvelles installations et ouverts du premier
au dernier train.
• L’arrêt de la mise en gestion par activité de la gare
(TGV, TER, INTERCITÉ).
• L’embauche de tous les salariés de l’escale au
statut cheminot.
• La reconstitution des équipes de vente.
• Le retour de tous les services SNCF dans les locaux
de la gare.

Le syndicat

Nouvelle gare de Nantes, pourquoi faire ?Nouvelle gare de Nantes, pourquoi faire ?
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EXTRAIT DE LA RESOLUTION DU CONGRES DES MUTUELLES DE FRANCE

Les délégués des Mutuelles de France, réunis en Congrès à Brest les 27,28 et 29 octobre 2020 ont adopté la résolution suivante :

«  La  pandémie  de  Cov id -19  me t  au  j ou r, l e s  i néga l i t és  ex i s t an tes  e t  amp l i fie  l eu rs  e f f e t s  :
   
   D’un point de vue sanitaire, la pandémie a montré les limites de l’exercice libéral isolé de la médecine de ville. Le 
système de soins ne tient bon que grâce à la mobilisation exceptionnelle des personnels hospitaliers. Cela ne com-
pense pas les impacts des deux décennies d’asphyxie financière des services publics. Les économies décidées 
hier sur les systèmes de santé et de protection sociale ont aujourd’hui un coût humain et économique inacceptable.
   
   D’un point de vue social, les « premiers de corvées », principalement les femmes, assurent les besoins vi-
taux de la société dans les métiers du soin, de l’accompagnement, des services publics ou encore de l’alimen-
tation. Ces métiers déconsidérés, mal payés et souvent sans statut, se révèlent primordiaux pendant la crise.
   
        D’un point de vue démocratique et politique, la gestion hasardeuse et autoritaire a sapé la confiance dans la parole publique. L’instauration 
d’une forme d’état d’urgence sanitaire sans fin va à l’encontre des principes démocratiques et contribue à museler les mouvements sociaux. (…)

   Si la crise a mis en lumière les failles du système de protection sociale, le choix qui est fait est clairement celui du re-
tour « à l’anormal » et se résume à prendre des mesures pour faire payer les conséquences de la crise à ceux qui en 
sont les victimes. Le transfert de la dette « Covid » à la CADES (Caisse d’Amortissement de la Dette Sociale) conduit à reporter 
le financement des déficits presqu’exclusivement sur les ménages. La mise en place d’un « forfait urgence » présenté dans le 
PLFSS 2021, la nouvelle taxation des mutualistes, en sont les illustrations les plus récentes (2,6 % pour 2020 et 1,3 % pour 2021).

Dans cette situation, les combats portés, depuis l’origine, par la Fédération des Mutuelles de France sont d’une brûlante actualité. (…)

Le sytème libéral est basé sur l’exploitation et l’injustice. Il affirme la primauté de l’argent sur les vies humaines. 
Il montre crûment dans cette crise qu’il demeure fondamentalement fermé aux valeurs humaines. C’est pourquoi, au-
jourd’hui, il ne s’agit plus d’interroger le modèle de développement dans lequel nous sommes, ni de le « relancer ».
Il s’agit de travailler à son dépassement. (…).

Notre objectif, c’est une société plus juste, où l’emploi se développe, où le travail et la richesse sont équi-
tablement répartis. C’est une société qui promeut des modèles économiques vertueux qui ne laisse per-
sonne de côté. C’est une société qui protège la liberté, qui s’organise pour garantir l’égalité. »

ACTUALITE DE LA MCRN

« Enfin une bonne nouvelle » : Restitution sur la cotisation de décembre 2020.

L’année 2020, est une année extraordinaire, marquée par la Covid-19. Cette épreuve sanitaire est également une crise sociale 
et politique pour la société française.

Cette situation inédite a contraint  les mutualistes à reporter certains actes médicaux. Les mois passés ont largement 
bousculé nos prévisions budgétaires. De ce fait, la mutuelle a reçu moins de demandes de remboursement de consul-
tations et de soins. Les prestations versées aux adhérents ont été inférieures aux prévisions budgétaires, alors 
que les cotisations ont été prélevées. Par conséquent, la situation financière de la MCRN est « anormalement » positive.

Dans ce contexte très particulier, conformément à ses engagements mutualistes, la mutuelle solidaire MCRN n’a pas vocation à 
réaliser des excédents. C’est pourquoi, les délégués réunis en Assemblée Générale le 13 octobre 2020 ont décidé le rembourse-
ment d’un tiers de la cotisation de décembre 2020. En pratique, le prélèvement de cette cotisation sera minorée de 33,33 %.

A notre connaissance, cette mesure n’a été appliquée que par  très peu de mutuelles.

Philippe HAUTOT et Dominique MERHAN .
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La CGT a défini dans son cahier revendicatif confédéral 
(fiche 29) ses propositions pour un droit au Trans-

port pour tous. Celui- ci indique : « Il faut mettre en co-
hérence les besoins de déplacement des personnes, 
d’acheminement des marchandises, et l’organisation du 
système du transport. Celle-ci doit être compatible avec 
le développement humain durable. Cela implique une 
maîtrise publique comme outil de régulation et contrôle ».
Il s’agit ici d’un choix d’avenir pleinement actuel pour faire 
face aux enjeux environnementaux et sociaux. La crise 
du Covid a mis en évidence l’obsolescence du 
modèle marchand développé depuis des années 
pour les transports et en particulier le ferroviaire. 
 Les dégâts avérés pour le Fret ferroviaire né-
cessiteront une politique de longue haleine pour 
redresser celui-ci. Pour le voyageur le modèle 
économique proposé 
avec l’ouverture à la 
concurrence est clai-
rement sans avenir et 
inadapté aux besoins 
qu’impose le chan-
gement climatique. 
Ceci  étant les orien-
tations actuellement 
mises en œuvre ne 
pourront être remise 
en cause que si, outre les salariés de ce secteur, les ci-
toyens se saisissent à chaque occasion  de cette question.

Au plan local :

   Les politiques publiques menées engagent dans ce secteur 
des sommes importantes.  Par exemple , la nouvelle gare de 
Nantes coûtera  plus de 120 millions d’euros en intégrant 
l’aménagement des parvis Nord et Sud qui s’achèvera en 2024. 
Malheureusement la qualité du service public ne sera pas 
à cette occasion améliorée (voir article gare de Nantes) .
Ainsi par exemple la consultation de Nantes Métropole (https://
www.debatpublic.fr/projet-developpement-a-long-terme-du-
reseau-tramway-nantes) pour de nouvelles  lignes de Tram  

( 300millions d’euros pour la première phase) doit être l’oc-
casion d’affirmer la nécessité « d’une approche multimodale 
et complémentaire des modes de transport » aujourd’hui 
totalement ignorée dans les faits par les élus de Nantes. 
Le réseau ferroviaire nantais offre plus de possibilités que 
celles aujourd’hui envisagées à court et moyen terme par 
la SNCF et  les élus. Il permet de répondre à la demande 
exprimée de nouvelle liaisons en particulier Nord/Sud avec 
des temps de trajet réduits et attractifs.  C’est pourquoi le 
syndicat de Nantes émettra une contribution à ce sujet et 

invite nos syndiqués 
à faire de même.
La CGT porte aussi la 
revendication « d’une 
politique tarifaire at-
tractive et sociale qui 
rende l’ensemble des 
transports accessible 
à toutes et à tous, dans 
une cohérence natio-
nale ». Si la nouvelle 

municipalité de Nantes a voté la gratuité des 
transports le week-end et la baisse de 20 % du 
tarif de tous les abonnements Formule illimitée 
de la Semitan en 2021 ( chiffré à 15 millions 
d’euros), il reste à avoir une politique tarifaire 
favorable particulièrement aux plus modestes.

 Aussi la CGT peut à nouveau porter l’obtention de la 
gratuité pour les plus de 60 ans ( en 2017 la billet-
terie et les abonnements pour les plus de 60 ans re-
présentait moins de 2 Millions d’euros de recettes).
Ces  propositions  peuvent regrouper bien au-delà du 
périmètre habituel. Les porter, c’est l’occasion d’affir-
mer localement nos valeurs. De faire converger l’in-
térêt général ,  d’aider les plus modestes et de pré-
parer l’avenir pour nos enfants et petits enfants.
                    
                                                              Thierry  Pleyber 

Soyons acteurs des choix de transportSoyons acteurs des choix de transport
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Un peu plus de soixante dix ans 
après la création d’EDF /GDF , 
à la place d’un service public 

unique, avec une seule entreprise qui 
produit, stocke et transporte l’énergie, 
dont le raccordement en électricité 
et en gaz était gratuit, ainsi que les 
dépannages, avec des agences qui 
accueillaient physiquement du public, 
le paysage de l’énergie a bien chan-
gé. De réformes en privatisations, les 
usagers, appelés désormais « clients 
», ont vu les fournisseurs se multiplier 
et les offres de marché dans leurs 
sillages, dont certaines très volatiles.

Comme à la SNCF, la libéralisa-
tion d’EDF et GDF a des consé-
quences désastreuses pour les 

personnels et pour les abon-
nés, elle engendre un service 
déshumanisé et insécuritaire.

Et demain ?

A partir du 1er janvier 2021, l’ensemble 
des professionnels (à l’exception des 
micro-entreprises) ne seront plus éli-

gibles aux tarifs réglementés de l’élec-
tricité. Pour les particuliers en revanche, 
aucune date de fin des tarifs réglemen-
tés de l’électricité n’est à ce jour prévue. 
Le gaz n’a lui pas connu le 
même sort :conformément aux 
dispositions de la loi Énergie 
et Climat, les tarifs réglemen-
tés de vente de gaz naturel 

disparaîtront le 30 juin 2023. 
Comme des millions de Français, tu es 
peut-être abonné aux tarifs réglementés 
de vente (TRV) de gaz naturel. Sans 
doute as-tu alors reçu un courrier t’in-
formant de l’extinction prochaine du TRV 
de gaz et t’invitant à changer de contrat-
pour passer à une offre de marché.

Incontestablement, la fin des contrats 
à prix encadrés va attiser la convoitise 
des fournisseurs de gaz présents sur 
le marché et il y a fort à parier que 
certains vont redoubler d’efforts pour 
capter de nouveaux « clients », au tra-
vers de démarches agressives, voire 
abusives. Quant à ENGIE, fournisseur 
historique de gaz naturel, il va tenter 
par tous les moyens de conserver ses 
abonnés. Déjà, plusieurs fournisseurs 
de gaz comme d’électricité sont mon-
trés du doigt pour leurs pratiques. 

Toutefois, rien ne presse. Tu as 
jusqu’au 30 juin 2023 pour choi-
sir et signer un nouveau contrat.  
Attention : si d’ici le 30 juin 2023, tu 
es toujours abonné au tarif réglementé, 
tu basculereras automatiquement le 1er 
juillet 2023 sur une offre de marché de 
ENGIE, et ceafin d’assurer la continuité 
de ton alimentation en gaz. En avril 
2023, ton fournisseur te communi-
quera par voie postale les conditions 
de ce nouveau contrat (contrat tran-
sitoire). Sauf opposition de ta part, tu 
seras considéré comme ayant accepté 
ce nouveau contrat, mais tu resteras 

libre de le résilier à tout moment.

« Il n’y a pas le feu au lac » ! Reste 
vigilant et documente-toi. Le site 
internet INDECOSA CGT est à ta dis-
position et des permanences sont 
assurées à l’UD CGT44 (tel 02 28 08 
29 88).  L’association de défense des 

consommateurs INDECOSA CGT ne 
se bat pas pour le toujours moins 
cher mais plutôt pour un prix juste. 
Elle milite contre la privatisation.
La priorité du moment, c’est de pré-
parer le jour d’après, d’œuvrer à la 
promotion du bien commun et donc 
de l’intérêt général dont les services 
publics sont la colonne vertébrale.
La CGT milite pour la reconquête des 
services publics, partout en France. 
C’est notamment le cas avec les fédé-
rations CGT des cheminots, de la santé 
et de l’action sociale, de la FNME-CGT 
(fédération nationale des mines et de 
l’énergie) avec lesquelles nous portons 
des alternatives de services publics.
Rien n’est figé, d’autant que tout 
en mettant en lumière la nécessité 
d’une autre répartition des richesses, 
la situation actuelle démontre le rôle 
central de l’état et des services pu-
blics (il faudra s’en souvenir en 2022)

                                Yves Carrein

SERVICE PUBLIC:
ENJEU DE SOCIÉTÉ
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Jean Marc Deletang

Dimanche 8 novembre 2020, 
tu nous as quitté à  l’âge 

de 77 ans. Après deux années 
de combat contre la maladie, 
sans jamais te plaindre, tu 
as fini par baisser les bras 
quand la covid a attaqué.
Fils et petit-fils de cheminot, 
c’est en 1964 que tu rentres 
à ton tour dans la belle entre-

prise qu’était encore la SNCF. Période un peu compliquée avec le retour 
des français d’Algérie, toute ta promotion se retrouve à la démolition et 
au nettoyage des wagons (les fameux balais roses). Il a fallu attendre 4 
ans pour que tu puisses postuler à l’examen de conducteur de trains.
C ’ e s t  t r è s  r a p i d e m e n t  q u e  t e s  c o n v i c t i o n s 
t ’amènent à adhérer  à la  CGT et  aussi tôt  à  l ’ONCF.
De suite, tu es volontaire pour participer aux fêtes que le groupe ONCF 
de Nantes organise à l’époque au centre social du Grand Blottereau. 
Tout naturellement tu prends la responsabilité des cuisines. De l’avis de 
tous tu t’en tirais plutôt bien... à condition de ne pas déranger le chef à 
l’action ! Ta spécialité le coq au vin (certains s’en souviennent encore).
Comment passer sous silence les fêtes nationales, où tu étais toujours 
présent (Avernes, La Garenne Colombe et Le Mans). Là, le groupe de 
Nantes tenait le stand «huîtres et muscadet» sur deux jours, dans une 
ambiance festive. On ouvrait jusqu’à 4000 huîtres, que de bons souvenirs!
Tu as été, avec notre camarade Claude Chevalier, en 1976 à l’origine et à 
la création du comité régional de Nantes auquel tu as toujours participé, 
même si les deux dernières années la maladie rendait ta présence difficile.
Tu as été également désigné pour représenter le CCE au conseil d’ad-
ministration national de l’ONCF et ceci pendant de nombreuses années.
Suite à un infarctus en service, ta fin de carrière a été sé -

rieusement mouvementée.
Descendu de machine pour sécurité, tu as été baladé de poste 
en poste et de service en service jusqu’au moment où tu as été 
réformé. Fatigué et heureux, ta retraite a suivi automatiquement.
Cette retraite que tu es allé passer à Nort-sur-Erdre, une petite com-
mune à 30 km de Nantes que tu connaissais depuis ton enfance.
Là, tu t’es parfaitement bien adapté à ton nouveau roulement. Les 
journées alternaient entre le jardinageet la pêche où tu excellais et que 
tu pratiquais sur la barque offerte par tes collègues de travail lors de 
ton départ en retraite, sans oublier les balades et voyages avec Janine.
Toutes ces occupations ne t’ont jamais détourné de tes activités 
syndicales, car jusqu’à la fin tu as participé aux réunions de la section 
des retraités de Nantes nord et aux manifestations du groupe ONCF.
A toi Janine, la complice de sa vie, soutien indéfectible dans les moments 
difficiles, et toujours présente à ses côtés dans toutes les manifestations 
ONCF et syndicales, à vous Sylvain et Nathalie, ses enfants dont il était 
si fier, le syndicat CGT et le groupe ONCF de Nantes vous adressent 
leurs sincères condoléances et leurs sentiments les plus fraternels.
Jean Marc, à jamais tu resteras avec nous!

Notre camarade Claude 
MAILLARD es t  dé-

cédé le 17 novembre 
2020 à l’âge de 85 ans.
Il était originaire de Saint-
Jean-de-Boiseau.Sa vie ne 
fût pas un long fleuve tran-
quille , « Petit Claud « aura 
connu des moments difficiles.
Sa carrière d’actif débute à 
l’atelier du matériel SNCF 
de Nantes.Il la poursuivra 

à la conduite des trains au dépôt de Nantes Blottereau.
Il réussira avec succès son examen conduite et 
sera nommé élève conducteur en juil let 1962.
Adhérent et militant CGT, il sera de tous les com-
bats syndicaux et professionnels du moment.
« Petit Claud» par sa carrure en imposait , il a laissé à 
tous les jeunes de l’époque qui le cotoyaient comme  aide 
conducteur, l’empreinte d’un homme droit, honnête, convivial, 
qui savait aussi prendre et apprécier les bons moments 
avec ses camarades du syndicat, de l’ONCF et du PCF.
Adhérent de l’Orphelinat, sa présence assidue à la fête d’Avernes 
était connue et appréciée de tous, pour son travail au stand des 

huîtres autantque lors des fêtes de Nantes à la tenue du bar.
En retraite, i l  poursuivra son action syndicale 
avec la section Nord avant de rejoindre celle du 
Sud Loire après son changement de domicile.
Son parcours syndical et citoyen témoigne que frater-
nité et solidarité n’étaient pas pour lui de vains mots.
Nous garderons de « Petit Claud » que de bons souvenirs.
Nous partageons avec « LuLu » et sa famille leur douleur,  leur re-
nouvelons de la part du syndicat des cheminots de Nantes et des 
sections de retraités qu’il a cotoyés  nos sincères condoléances.

Ganry Claude
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Le Général de Gaulle l’avait compris le premier : ce-
lui qui détient l’information, détient le pouvoir. Depuis, 

l’idée s’est largement développée et aujourd’hui, la majo-
rité des médias, aux mains des grands groupes du CAC 40 
ou de leurs valets gouvernementaux, parlent à l’unisson.
   
   Que ce soit sur les chaînes privées ou publiques, les re-
portages s’enchaînent sur «les énormes pertes occasion-
nées aux commerçants, aux voyagistes, aux hôteliers, etc.» 
par les mesures sanitaires liées à la pandémie. Mais surtout 
elles se sont relayées pour faire peur aux Français,  les faire 
se focaliser sur la covid-19, entretenir l’angoisse en rappelant 
chaque soir le nombre de nouvelles victimes du virus et au 
delà les détourner des mesures gouvernementales liberticides.

   En revanche, bien peu de médias ont évoqué les dif-
ficultés rencontrées par les salariés privés temporaire-
ment d’emploi, ceux qui vont se retrouver au chômage car 
nombre d’entreprises, après avoir encaissé les aides gou-
vernementales, n’ont pas hésité à fermer définitivement 
pour relocaliser là où la main d’œuvre est moins chère.

   Un autre sujet mérite d’être evoqué entre deux sanglots sur les 
restaurateurs en plein  désarroi et les entreprises sans perspectives 
d’avenir : le pouvoir aurait pu décider, par décrets limités dans le 
temps , des mesures  sanitaires efficaces pour que les  Français 
se protègent de la pandémie. Il a préféré faire voter des lois liber-
ticides par les dix pour cent de députés présents à l’Assemblée 
nationale. Ainsi, ces lois sont désormais inscrites dans l’arsenal ré-
pressif gouvernemental et pourront être brandies pour s’opposer à 
des manifestations ou tout autre évènement gênant nos dirigeants.

Dormez en paix braves gens, on veille sur votre information 

Gérard LETANG  Section des retraités cheminots CGT de Clisson          

Dormez en paix ...

INFOS PRATIQUES
RAPPEL : Certains cheminots retraités cherchent toujours en vain 
e site de l’Agence Famille d’Amiens. Rappelons les adresses utiles :
Agence Famille : https://services-aux-retraites.sncf.com
Tél. 08 09 400 110
Centre de Numérisation de l’Agence Famille
41, rue Jules Barni
CS 10411
80041 Amiens cedex 1

Caisse de Retraite : www.cprpsncf.fr
Tél. 04 95 04 04 04
Permanence de Nantes – Sur rendez-vous le mardi
Centre d’Action Sociale de Nantes
27 boulevard de Stalingrad 44041 Nantes Cedex 1
Téléphone de l’antenne CPRP de Rennes : 04 95 04 08 66

Albert Oliero nous a quitté le 10 no-
vembre dernier à l’âge de 78 ans.

Notre camarade, bellilois d’origine, 
assumait il y a 1 an encore la res-
ponsabilité de trésorier de la sec-
tion Nantes Ouest. Transmission pas 
facile pour lui après 23 années de 
gestion de la section, mais réalisée 
comme toujours dans la bonne humeur.
Assidu, combatif et pugnace, Al-

bert montrait ce visage de breton très apprécié de ses collè-
gues et camarades, tant à la gare de Basse Indre St Herblain 
qu’à la gare de Nantes où il a travaillé successivement.
Délégué de la commission mixte, Albert a fait progres-
ser dans la conscience de nombreux adhérents CGT et 
de nombreux de ses collègues, la réflexion sur le rôle et 
la place des handicapés dans le milieu professionnel.
Il ne partageait pas, bien évidemment, le changement en profon-
deur de la SNCF et les choix de ceux qui mettent autant d’achar-
nement à détruire ce service public qu’il affectionnait par-dessus 
tout. Son combat contre la misère prend également encore plus 
de sens dans cette période ou la pauvreté augmente, dans cette 
période où la retraite et la Sécurité sociale sont gravement atta-
qués. Il luttait pour un monde meilleur, pour plus de solidarité.
La famille cheminote est en deuil.
Merci Albert pour tout ce que tu nous as apporté.
Nous renouvelons nos sincères condoléances à son épouse, à ses 
enfants, à ses petits-enfants, à celles et ceux qui lui sont chers.
A toi ALBERT, nous te disons simplement Kenavo, au nom des 
camarades de la Section des cheminots CGT de Nantes-Ouest.

Yannick Colin
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Vous vous rappelez : janvier 2019, « les banquiers 
» SNCF cèdent au groupe SOS, 4 EHPAD de l’ac-
tion sociale cheminots, soit un total de 243 lits.

   Cette cession idéologique, hostile aux besoins des che-
minots, fut âprement dénoncée et combattue par la CGT, 
d’autant qu’il s’agissait d’un héritage social historique 
cheminots pour lequel nous avons mené une longue ba-
taille à partir des années 1970, au sein de l’ancien CCAS.

   Pour concrétiser cette cession, la SNCF a cultivé d’im-
portantes zones d’ombre, elle nous a prédit un soit disant « 
merveilleux » repreneur, en l’occurrence le groupe SOS…
 Deux ans se sont écoulés et les médias d’instiviga-
tions ont regardé derrière la belle vitrine du groupe SOS. 

   Ce dernier regroupe plusieurs secteurs d’activité. Pour ce qui 
nous intéresse, le groupe SOS SENIORS comporte 94 établis-
sements et services dans 11 régions, et son ambition est de 
relever le défit du grand âge… y compris celui des cheminots !!

   Si au premier abord il n’y a pas d’actionnaire à rému-
nérer, on peut quand même s’interroger sur l’objet d’un 
tel groupe privé à but non lucratif, spécialisé dans l’entre-
preneuriat social, animé par un directoire de 7 membres.

   Si on « gratte le vernis », on découvre que nombre 
de ses responsables sont impliqués dans la « macronie 
», en premier lieu son PDG JEAN MARC BORELLO, co-
fondateur du mouvement en marche, fortement investi
auprès de Macron, lequel fut son élève à science- po.

   Le groupe SOS dont le train de vie de son PDG est forte-
ment mis en cause, s’est constitué un empire immobilier 

: c’est une évidence, le groupe SOS s’avère un instrument 
pour mettre en œuvre les politiques décidées par l’exécutif.
    Aujourd’hui, à l’image d’une protection sociale de 
plus en plus fragilisée depuis que le grand loup libéral 
est rentré dans la bergerie, l’économie sociale et soli-
daire n’échappe pas à la fièvre réformiste de Macron et 
la solidarité est en train de devenir un marché en train 
de se structurer autours de groupes nationaux dont le 
groupe SOS est le fer de lance…. et ce dernier s’affran-
chit des véritables valeurs portées par l’économie sociale 
et solidaire… il vend le social au monde de la finance.

   D’autre part, avant janvier 2019 les EHPAD SNCF étaient 
entièrement financés par le fonds d’action sociale et sani-
taire (FASS) des cheminots. Depuis la privatisation de nos 
EHPAD que deviennent nos cotisations sociales FASS ?

   A noter que le Groupe SOS offre des services autres 
que des EHPAD. Le groupe se compose en partie de ser-
vices similaires à ceux de l’Action Sociale SNCF. Une 
cession d’autres établissements de l’Action Sociale tels 
que les établissements enfance pourrait très bien être 
envisagée par la direction et proposée au groupe SOS.

   Pour autant, la CGT cheminots ne désarme pas. On ne 
baisse pas la garde, la bataille continue surtout que la crise 
sanitaire met au grand jour l’urgence sociale et environ-
nementale et donc la nécessité d’un autre cap politique.

Restons maitre de notre destin…nos reven-
dications y concourent…c’est aujourd’hui 
qu’il faut construire le monde d’après . 

La commission journal

LE GROUPE SOS INSTRUMENT D’UNE POLITIQUE SOCIALELE GROUPE SOS INSTRUMENT D’UNE POLITIQUE SOCIALE
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La Résistance commémorée, malgré le virusLa Résistance commémorée, malgré le virus
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Des cérémonies en catimini

Hormis en février pour les céré-
monies en hommage aux fusillés 
FTPF des « procès » des 42 et 

des 16, au terrain du Bêle à Nantes, 
à Sainte-Luce-Loire, à La Chapelle-
Basse-Mer et à Rezé, l’ensemble des 
commémorations se sont déroulées 
en 2020 sous contraintes sanitaires. 

   L’état d’urgence sanitaire s’est 
traduit par l’interdiction aux asso-
ciations, aux militants d’honorer les 
résistants, les déportés, les internés. 

   On peut parler d’abus de pouvoir de 
la part du gouvernement lorsque le 
nombre de participants est réduit à trois 
personnes avec un seul porte-drapeau, 
comme ce fut le cas pour la Journée 
nationale de la Déportation le 26 avril 
et le 8 mai, jour de la Victoire des Alliés.

   En dévaluant les commémorations, on 
porte atteinte à la mémoire collective.

   Dans un communiqué, Le Comité 
du Souvenir rappelait que « de 1940 à 
1944, dans la France envahie, nos aînés 
ont bravé l’occupant et ses collabora-
teurs et chaque 1er mai, 14 juillet et 

11 novembre ont su trouver le moyen 
de fleurir les monuments aux morts 
de nos communes. 75 ans plus tard, 
nous devons rappeler leur héroïsme et 
leur victoire, celle de la liberté et de la 
démocratie sur la barbarie nazie », et 
appelait chacun à aller déposer une fleur, 
un bouquet, un dessin, un poème sur 
les lieux de mémoire de sa commune. 

L’hommage aux fusillés
   
   Entre deux confinements, les com-
mémorations d’octobre ont pu avoir 
lieu, avec une bonne participation 
compte tenu du contexte sanitaire. 

   Malgré le couvre-feu en région pari-
sienne et la limitation par le préfet du 
nombre de participants, 650 personnes 
à Châteaubriant, 150 à la Veillée à 
Nantes, 40 à Indre, 100 à Moisdon-la-Ri-
vière ont tenu à honorer la mémoire 
des 48 fusillés du 22 octobre 1941. 

   Les orateurs ont rappelé l’héroïsme 
de ces hommes et les combats de la 
Résistance qui ont permis à la Libé-
ration, en application du programme 
du Conseil National de la Résis-
tance, des conquêtes sociales sans 
précédent pour le monde du travail.

   Nous devons rappeler autour de 
nous ces conquis d’il y a 75 ans :

- La Sécurité sociale mise en œuvre 
sous l’impulsion d’Ambroise Croizat, 
ministre communiste du Travail, avec 
la participation active des syndicalistes 
CGT ;
- Le droit à la retraite pour tous les 
salariés ;
- Les Comités d’entreprise ;
- La médecine du travail ;
- Les nationalisations des Charbonnages 
de France, de Renault, des transports 
aériens, de l’industrie aéronautique, des 
quatre plus grandes banques, puis en 
1946 du secteur de l’énergie avec la 
création d’EDF-GDF ;
- Le vote des femmes pour la première 
fois, suite à l’initiative de Fernand Gre-
nier (ancien interné de Châteaubriant) 
à l’Assemblée consultative provisoire 
d’Alger en 1944 ;
-- Le statut général des fonctionnaires 
sera adopté en 1946, après la nomina-
tion de Maurice Thorez comme ministre 
de la Fonction publique en novembre 
1945. 

  suov-zedner ua ertê : 1202-1491
du 80ème anniversaire
   
   2021 sera l’année du 80ème anniver-
saire de l’exécution des 50 Otages à Châ-
teaubriant, Nantes et au Mont-Valérien. 

   De nombreuses initiatives auront lieu 
sur le département pour faire connaître 
l’histoire de ces résistants, celle des dé-
buts de la lutte armée et de la Résistance 
aux jeunes générations et aux autres.

   Le Comité du Souvenir invite d’ores et 
déjà les adhérents des sections de retrai-
tés des cheminots à participer aux com-
mémorations qui auront lieu le 17 octobre 
à Châteaubriant et le 22 octobre à Nantes.

Comité du souvenir
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Dernière minuteDernière minute
ProgressiondelaCGTauxélectionsdes CA delaSNCF.

Bravo et félicitations à nos camarades 
actifs. Cette victoire électorale prouve que

les cheminots veulent peser pour leurs
revendications et pour le service public SNCF. 

-  SA Voyageurs :  35,58 % (+ 1 ,13 %)
-  S A R é s e a u  :  4 0 , 6 8  %  ( +  2 , 3 2  % )
- SA Gares & Connexions : 21,75 % (+ 2,96 %)
- SA SNCF - ensemble des votes : 35,91 % (+1,17 %)
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